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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Jacques J l R y L f c i . secret.i.re 
généra l du P C M L . participent â la 
rencontre de la F N A C . 136 rue de 
Rennes - Paris 6e - le mardi 5 
d é c e m b r e 1978 à 18 heures sur 
le sujet : 

«Où en est le 
Cambodge 

aujourd'hui?» 
Autres participants : Jean Lacoutu-
re. F r a n ç o i s Dél i ré , Jean-Claude 
Fontan . Franço is Ponchaud. Présen­
tation de L u c Bernard. 

Amis et camarades, venez nom­
breux à ce forum organisé au deu­
xième étage de la F N A C - Mont­
parnasse. 

Sécurité sociale 

Faire échec 
au pouvoir 

C ES i t y,,-

^ J ront adoptées en conseil des 
ministres des mesures destinées 

i à combler le • déficit » de la 
*r Sécurité sociale Ce « déficit » 

dont on reparle depuis la rentrée, à quoi 
est-il .lu ? Pour une bonne part aux 
dettes du patronal qui relarde réguliè­
rement le paiement des prestations, 
sachant qu'il ne s'expose guère à de 
grandes poursuites. Ajoutons les « char­
ges indues» (construction d'hôpitaux, 
formations des personnels de la santé, 
etc.) que le gouvernement fait supporter 
à la Sécurité sociale. Ajoutons encore 
les gras profils que permettent de réali­
ser aux industries médicales et électroni­
ques les marges bénéficiaires importantes, 
incluses dans le prix dc\ médicaments 
• I donc aussi dans les remboursements. 
Tout cela suffit largement pour mesurer 
l'ampleur du déficit. 

Quant à la « surconsommation médi­
cale » dont parle lani une certaine 
presse, elle est surtout IA pour justifier 
la baisse des prestations. C'est ainsi 
qu'en 1977 le pouvoir a suscité une gran­
de campagne sur celte question, à seule 
fin de préparer l'opinion à une diminu­
tion de* remboursements sur certains 
médicaments. 

Que le déficit soit entretenu avec le 
bienveillant accord du pouvoir, c'est 
si vrai qu'on le voit varier en fonction 
des circonstances politiques ci du bon 
vouloir de ce dernier. 

En 1977. les représentants du pou­
voir ont consciencieusement crié à la 
faillite avant que le gouvernement ne 
porte quelques mauvais coups aux avan­
tages sociaux acquis par les travailleurs. 
Par conire. on a vu le déficit disparaître 
comme par enchantement à l'approche 
dea élections législatives II ne fallait pas 
alors laisser redouter aux électeurs des 
sacrifices supplémentaires mais chercher 
à l'attirer leurs bonnes grâces. Aujour­
d'hui, le gouvernemeni eslime sans doute 
les prochaines échéances suffisamment 
lointaines pour porter une nouvelle at­
teinte aux droits sociaux des travailleurs. 

Car. bien entendu, ce n'est pas aux 
dettes patronales, aux charges indues, 
aux profits des industries médicales 
qu'il va s'attaquer mais, une fois de 
plus, aux prestations et aux cotisations 
des travailleurs. Les mesures envisagées 
s'intègrent ainsi pleinement dans le plan 
Barre et la poursuite de l'austérité pour 
les travailleurs. Et c'est dans le cadre de 
la lutte contre le gouvernemeni Giscard-
Barre que la classe ouvrière doit se mobi­
liser pour les combattre. 

Daniel MAKAI.\ 

S A M E D I A P A R I S 

40000 
avec 

ceux du 
Larzac 

SAMEDI . 40 000 personnes ont 
manifesté à Paris pour soutenir 
les paysans du Larzac. On 
remarquait des délégations de 

travailleurs et de paysans venus de 
différents endroits de France. L'im­
portance de la mobilisation démontre 
la popularité de la lutte que mènent 
ces paysans menacés d'expropriation. 
Llle marquera un temps fort dé leur 
combat et du soutien qu'ils ont encore 
développé en rencontrant, tout au 
long de leur marche de 700 km, des 
paysans et des ouvriers de diverses 
entreprises. 

(Voir article page 3) 

Journée nationale de sousription 

Un tremplin pour la 
bataille financière 

C E dimanche 3 décem­
bre était la journée na 
tionale de souscrip­
tion. Les différentes 
régions . sections et 

cellules du parti s'étaient pré­
parées de longue date pour 
donner ce jour-là un coup de 
collier dans le cadre de la ba­
taille financière. Cette bataille 
en effet s'avère difficile et il 
faut l'intensifier si nous vou­
lons être en mesure de pour­
suivre avec les moyens néces­
saires, dont notre presse, la 
bataille politique. 

Kn se rendant sur plusieurs 
marchés de la région parisien­

ne, nous avons constaté que le 
souci de la souscription exis-r 
tait bien mais que la prise en 
main ne se faisait pas partout 
avec la même efficacité. Ici les 
diffuseurs présentent un pan­
neau, lancent les mots d'ordre, 
s'adressent largement aux pas­
sants pour leur expliquer le 
pourquoi de cette bataille 
financière. Mais ailleurs, les 
cartes de vœux chinoises, prin­
cipal matériel de souscription 
de cette journée, restent sur la 
table et les diffuseurs man­
quent d'audace pour les propo­
ser aux travailleurs. Les échos 
reçus de province montrent 

également le caractère décisif 
d une bonne prise en main de 
la souscription. Là où la 
préparation idéologique et po­
litique a été soigneusement 
faite, où tous comprennent 
l'enjeu de la bataille, les 
diffuseurs se sont montrés of 
fensifs et ea a paye. 

Nous publions en page 4, à 
titre d'exemple, les articles en­
voyés par les camarades de 
Montreuil (banlieue parisienne) 
et de Lille, « 230 cartes 
ont été vendues, qui dit 
mieux » nous a téléphoné 
le bureau de presse du Nord. 
Et il rapporte que là ou on fait 

preuve de dynamisme pour la 
souscription, la vente du jour­
nal augmente, ce qui montre 
que le:; camarades de Lille ont 
eu soin de lier la souscription 
à la diffusion de notre presse 

Voilà des exemples qui ne 
manqueront pas d encourager 
tous nos lecteurs et camarades 
à intensifier la bataille tors de 
ce mois de décembre ou lès 
efforts seront consacres dans 
une part notable â la souscrip­
tion et à la diffusion. 

Nous continuerons à publier 
régulièrement les récits d'expé­
rience et les résultats des sous­
cription dans les différents 
endroit» de France où cette 
bataille est menée. 

Intensifions nos efforts pour 
les 20 millions fin décembre. 

Jean QVKRCY 

(Voir articles 
page 4) 
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Des combattants pour ta liberté de l'Erythrée conduisant un cluir soviétique capturé au 
cours de combats. 

Le t'PLt: a pris en main l'éducation du peuple. Ici, étude dans un maquis érythréen. 

Erythrée 

Des généraux russes dans la ville de Keren 
Les forces éthiopien- dans b ville de Keren 

nés et cubano-soviétiques après que les patriotes 
sont rentrées cette semaine aient du l'abandonner en 

Commémoration du 31e 
anniversaire de la partition 

de la Palestine 
Israël condamné 

à l'ONU 
Une exposition 

à Paris 

A L'OCCASION du trente el unième anniversaire 
de la partition de la Palestino. une journée excep­
tionnelle de solidarité avec la lutte du peuple pa­
lestinien s'est déroulée mercredi '29 novembre à 
l'ONU. A cette occasion, une série de trois réso­

lutions condamnant la pratique israélienne dans les terri­
toires occupés a été votée à la quasi-unanimité. 

La première de ces mesures vise - l'établissement de nou 
celles colonies et l'extension des colonies existantes dans les 
territoires occupés » ainsi que * les déportations, l'ex­
pulsion et le transfert des habitants de ces territoires, 
l'expropriation de biens arabes, les arrestations massives, les 
détentions administratives, le pillage du patrimoine archéo­
logique et culturel arabe et l'exploitation illégale des 
richesses naturelles et des ressources de la population des 
territoires occupés. • 

La seconde résolution a trait aux mesures prises par les 
sionistes qui visent à modifier le statut juridique des terri­
toires occupés. 

La iroisième enfin, condamne lsraél pour ne pas vouloir 
reconnaître que les termes de la convention de Genève rela­
tifs à la protection dos personnes et des biens en .npsde 
guerre s'appliquent aux territoires occupés depuis 1967. 

Au même moment, â Paris, cette journée était égale­
ment commémorée au siège de l'UNESCO. Ibrahim Souss. 
représentant de l'OLP à Paris, a fait à cette ocasion un 
historique de la lutte du peuple palestinien depuis 1956. 
Une exposition ethnographique et artistique consacrée au 
peuple palestinien a ensuite été inaugurvi-. Cette exposition 
sera visible jusqu'au 14 décembre au Palais de ('UNESCO. 

Chiffres records 
de départs de 

colons rhodésiens 

L A faillite militaire et diplomatique du régime 
raciste de Smith commence à inquiéter sérieuse­
ment la minorité blanche de colons qui oppriment 
depuis un siècle le peuple Zimbabwe. De plus en 
plus les rats quittent le navire en perdition. C'est 

du moins de qu'il ressort des chiffres donnes par le gouver­
nement raciste lui-même. Au mois d'octobre, 1 834 colons 
blancs ont quitté la Rodhésie. C'est le chiffre le plus élevé 
jamais atteint. Pour l'année 1978, l'émigration des colons 
esl estimée à environ 11 000, chiffre record, lui aussi. Pour 
la minorité blanche de 270 000 personnes 411 y a 6,5 mil­
lions d'Africains), U s'agit d'une véritable hémorragie. C'est 
bien là le signe que toutes les manœuvres de Smith sont 
impuissantes à masqurr la réalité. Les combattants de la 
ZAPU remportent victoire sur victoire. L'heure de la libé­
ration est proche. 

* i -

opérant une retraite stra­
tégique. La ville de Keren 
était la plus grande ville 
libérée par les combattants 
érythréens depuis leur gran 
de offensive de l'an dernier. 
Cette offensive leur avait 
permis de libérer la majeure 
partie de la nation éry-
thréenne et même d'assié­
ger les garnisons éthiopien­
nes et cubaines enfermées 
dans la capitale érythréen-
ne. Asm ara 

C'est alors que Moscou 
s'était lancé à fond dans 

rengagement militaire aux 
côtes du régime éthiopien 
de Mengistu, établissant un 
pont aérien pour le ravitail­
ler en armes et fournissant 
un encadrement aux mer­
cenaires cubains déjà sur 
place. Treize généraux rus­
ses ont dirigé l'offensive 
contre les maquis éry­
thréens, commandants 
250 soldats soviétiques et 
est-allemands et 2 000 Cu­
bains. Moscou a également 

fourni son aviation qui a 
permis d'écraser sous les 

bombes au napalm les villa-

Ses érythréens. tentant ainsi 
'anéantir La résistance 

populaire. 

Cette nouvelle offensi­
ve est à mettre directement 
en relation avec la récente 
signature du traité « d'ami­
tié • entre Brejnev et Men­
gistu. L'engagement accru, à 
tes côtés, des forces du so­
cial-Impérialisme ont certai­
nement été un facteur déci­
sif dans cette nouvelle 

offensive. 
Les forces populaires éry 

thréenne» semblent s'être re­
tirées momentanément sur 
les hauts plateaux de l'inté­
rieur du pays, là, où depuis 
quinze années, nul n'a pu les 
déloger. Mais œ retrait 
tactique ne doit en rien 
être considéré comme une 
défaite définitive. Le peu­
ple érythréen « t tout entier 
mobilisé pour conquérir son 
indépendance. Malgré le na­
palm soviétique el les sol­
dats cubains, il vaincra. 

Communiqué du Front populaire 
de libération de l'Erythrée 

T " \ D U S le dédea-
• chemeni de noire 

' I lune armée, le 1er 
{ W septembre 1961. 

nous n'avons cessé 
d'expliquer le bien-fondé de 
notre lutte de libération na­
tionale. 

In effet, la géographie el 
lis inconstance* lus longues 
ont placé I c i i• à un 
dea nœuds les plut impor­
tants de l'affrontement des 
peuples avec le» forte* can­
didates à l'hégémonie dans 
celte région. Un destin écra­
sant. Notre peuple esl déter­
miné à le forger ù sa manière. 

Notre combat libérateur 
«'inscrit dan» le cadre du 
mouvement de la décolom-
talion. O ne f'agil en rien 
d'une remue en cause du prin­
cipe . . i.-v.i-.i •• de» frontiè­
res, tu effet, ffrythrée au­
rait dû. après la seconde 
guerre mondiale, accéder, 
comme les autres colonies 
italiennes, a l'indépendance 
dans ses fronlièrci héritera de 
la colonisation. Il n'en i pas 
été ainsi car TUNU, dominée 
à l'époque par l'imperulisme 
américain, a impose une fédé­
ration croupion, liant fEry-
ihrée à r Ethiopie, en 1952. 

A cette dale. l'Union sovié­
tique s'opposait à la solution 
fédérale imposée ; elle soute 
nait le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. 

La mémoire leur ferait-
etle aujourd'hui défaut ? 

Depuis le IH novembre, les 
forces <f occupation éthiopien 
ne*, au nombre de 120 000 
hommes, appuyées par l'avia­
tion, les chars, les blindés, 
les canons el les • orgues 
de Staline ». tentent d'écra­
ser notre peuple et sa révo­
lution. 

Lors de l'offensive de l'été. 
l'URSS et tuba qui avaient 
fourni un appui logistique con-

siderabie ont pu mesurer la 
volonté et la combativité de 
l'armée populaire du IP1.I:. 

Bien que les force» du 
III H(r soK-iil puissamment 
armée* et numériquement su­
périeures. l'URSS a élé con-
vaineue que sans sa partici­
pation directe et massive, ce» 
fantoches ne pourraient pas 
remporter seul* leur guerre 
d'agression. 

Dans roffensive actuelle, 
les Soviétiques et les Cubains 
encadrent, dirigent mais sur 
tout participent physiquement 
aux combat». Il» perpétuent 
le» crimes le* plus ignobles 
conUc notre peuple. 

Il n'y a pas si longtemps, 
ils déclaraient être favorables 
à une solution politique du 
problème erytiiréen et ils as­
suraient qu'ils ne participe­
raient pas directement aux 
combats. 

Bien que nous sachions 
que le formidable arsenal four­
ni au ni K*. l'entrainement 
de son armée, l'afflux de 
conseillers constituaient en 
eux mêmes une participation, 
nous avion» pris acte de ces 
déclarations de • bonnes in-
tentiom - espérant qu'elles se 
concrétiseraient. 

Aujourd'hui, ce» assurances 
s'avèreiil n'avoir été qu'un ri­
deau de lumée, destiné à dissi­
muler les préparatifs de l'agres­
sion en cours mais aussi à 
abuser les forces démocrati­
ques de par le monde. 

Maintenant, les masques 
internationaliste» dont il» vc 
paraient tombent : treize gé 
néraux et 250 officiers tapé-
rieurs soviétiques ainsi que 
plus de 2 0Q0 soldais cubains 
conduisent et interviennent 
directement pour écraser notre 
lutte de libération nationale 
aulhenliquemenl progressiste : 
le» pilotes soviétiques aux 
commandes dr M H". 2i et de 

chars T 54. les artilleur» 
cubain» font pleuvoir un ilelu 
ge de fer et de feu. de )our 
comme de nuil. 

De ce fait. 150 villages 
dans le périmètre de leur» 
bombardement* ont été pris 
comme cibles sur la route 
A un ara Keren ; 7 ont élé ra­
yé» de la carte, il s'agit de : 
Adi-BediL Harzaga. Afdiou. 
Kouazen. Guarme. toakdeha. 
Ad TeUezan. Déjà 40 000 
ivfugiés sont sans abris, leurs 
recolle» brûlée», leur bétail 
décimé ; ils sont à la charge 
du l ' i 'LL et leur nombre ne 
cesse d'augmenter a raison 
de 10 000 par jour. 

far précaution el pour 
préserver ses force», notre 
armée populaire s'est retirée 
de quelques villes, notamment 
Keren et de Taxe Asmara 
Ma»*aouah. Depuis le debul 
de l'offensive, l'armée du 
l'PLL. forte de l'appui po­
pulaire, demeure intacte. 
Mieux encore, elle a inlligé 
de lourdes perte» aux forces 
d'agression de la * Sainte-Al­
liance » : 
- 250 chars et blinde* sonl 

engagé» sur f ensemble des 
fronts ; 

- FRONT-EST : Massaouah 
Asm an : 
— 60 camion» militaires 

détruits I H chars dé­
truit* ;.)<) blindés dé­
truits ; 

De» quantités d'aunes ont 
ete saisies, piusieur» centaines 
de soldats mis hors combat. 

FRONT-OUEST :Agordal : 
- 20 chars détruits et J 

capturés. 102 camions 
militaires el leur char-
«cruent diurnes i-l de 
munitions incendié», 11 
camions militaires trans­
portant de grandes 
quantités d'arme* ont 
été récupères. 

- I-RONT NORD : 
- 30 char» oni élé dé­

truits, 20 rendus inuti­
lisables, 10 capturés sur 
l'axe routier Asmara-
Keren. 

La guerre de libération na­
tionale que nou» menons est 
une guerre prolongée d'un 
peuple opprimé. Ce n'est pas 
une offensive, aussi brutale 
qu'elle puisse être, qui pourra 
I anéantir. 

Si nos agiesseur» enten­
dent nous affaiblir pour nous 
imposer leurs ordres, qu'ils sa­
chent bien qu'il» n'entameront 
jamais la volonté de notre peu 
pie à lutter et à vaincre juv 
qu'à l'indépendance nationa­
le. L'histoire de* luîtes de li­
bération des peuples du mon­
de prouve celte vérité. 

Pour conclure, je voudrais 
souligner l'extrême gravité de 
la situation. 

Les Soviétiques en envahis­
sant, aux cotés de leurs allies, 
noire pays de celle manière as­
sument seuls toutes les consé­
quences qui en découleraient. 

Il est urgent que l'opinion1 

internationale, les gouverne­
ments el les instances inter­
nationales preiineni conscien­
ce qu'une telle agression cons­
titue le grave nsque aujour­
d'hui dlntcrnatioiialLser le 
conflit dans ta Corne de l'Afri­
que. 

Il e»l du devoir de l'ONU. 
première responsable du cal 
vaire de notre peuple, qu'elle 
se saisisse de la situation qui 
prévaut dans notre pays. 

Nous en appelons à la mo­
bilisation des forces démocra­
tique» éprises de paix et de 
liberté pour qu'elles manifes­
tent leur -solidarité en appor­
tant à notre peuple une aide 
humanitaire qui est plus qu'tir 
génie. 

—— « J*»J —• U 



DANS L'ACTUALITE 

2000 licenciements 
par jour 

L E S Ucenciemenls é ta ien t allés bon train <rs 
dernières années , ces derniers mois puisque 
le gouvernement lu i -même annonça i t bruta­
lement I 300 000 c h ô m e u r s en octobre 

(en réali té 1 H00 000 d ' après le bureau internatio­
nal du travail). Pour autant, les licenciements mas­
sifs ne sont pas t e rminés loin de là . E n une semaine, 
5 0 0 0 travailleurs viennent d ' ê t r e licenciés. 24 0 0 0 
l'ont é té en octobre. Aujourd'hui, le t é l éphone , 
le bâ t imen t , les travaux publics sont touches. De­
main ce sera le tour des e m p l o y é s des assurances 
et des banques. 

Ceux qui licencient 
aujourd'hui 

Creusot-I.oire : I 200 licenciements. 
Socièré chimique de la route : 400 licenciements. 
Filature de Souhait (Haut-Rhin) : 145 licenciements. 
Société Mape à Grenoble : 195 licenciements. 
Société Salino à Annecy : 49 licenciements. 
Peugeot à Audincourt : 550 ouvriers au chômage 
technique tin décembre. 

Manufrance ; I 300 licenciemenls. 
Aeiérires de Paru et d'Outreau : 700 licenciements. 
C/T-Alcatel La Rochelle : 400 licenciements en 1979. 
Manufacture de chaussures Merle à Nontron ; 160 li 
cenciemenis. 
lissage de Fiers /Orne) : 374 nouveau? licenciements. 

Une école primaire 
occupée à Vitry 

D EPUIS jeudi, les parents occupent l'école primai­
re Makarenko, nie Camille Blanc. Un maitre 
(qui «'eat cassé une jambe) n'a pas été remplacé 
pendant un mois. L'administration n'a pas de 
remplaçants disponibles dans le Val-de-Marne. 

Les parents sont unis avec les enseignants et déterminés à 
obtenir : 

— Le remplacement du maitre ; 
— Des postes pour le remplacement de tous les maîtres 

absents dans le Val-de-Marne (rien qu'à Vitry, Il y en 
« 4 6 » ; 
lies mesures assurant l'avenir en matière de rempla­
cements (c'est-à-dire des déblocages de postes et des 
crédits). 

Cette lutte dure depuis jeudi. L'école est occupée et di­
manche, la lutte a été popularisée sur le marché. Pour lundi, 
une manifestation des parents, enseignants et de certains 
enfants des groupes scolaires de Vitry est prévue devant la 
préfecture de Créteil à partir de 10 heures. Le soir à 
19 heures, une assemblée générale réunira parents el ensei-

Inants au groupe Makarenko. pour décider de nouvelles 
maies d'action. 

Vietnam 

T ROIS bateaux transportant des réfugiés du Viet­
nam ont fait naufrage, ce week-end, a cause de la 
tempête. L'un de ces bateaux, transportant 290 
personnes, a coulé près de la Malaisie, plus de 
140 personnes se sonl noyées. Dans I un des 

deux autres, environ 25 personnes ont péri. 
Par ailleurs, les déclarations de nombreux réfugiés du 
liai Hong arrivés en Krance concordent sur deux points : 
le refus d'aller faire la guerre contre le Kampuchea (Cam­
bodge) et, liée à l'effort de guerre, la faim qui s'installe. 

Vers une amplification 
de la lutte en Iran 

L ES manifestations en Iran redoublent de vigueur 
avec l'ouverture du grand deuil chiite, du 2 au 12 
décembre. Et avec, elles, redouble la violence de la 
répression. Tout le week-end a été marqué par 
des manifesta lions, doublées de rafales de mi­

trailleuses meurtrières : des dizaines, des centaines, voire 
des milliers de morts, connaîtra t on un jour le nombre des 
martyrs ? 
Vendredi, samedi et dimanche, de nombreux manifestants 
bravaient l'ordre du couvre-feu à Téhéran, l'armée ripos­
tait, le sang coulait. En province, on signale des troubles a 
Bushehr et à Mahabat. 

Les travailleurs de la compagnie pétrolière Pan Ameri­
can OU sont entrés en grève dimanche, selon des milieux 
de l'opposition. La fourniture de 400 000 barils de pétrole 
par jour est ainsi perturbée. 

Mais chacun s'attend à une amplification des manifes­
tations avec l'arrivée du 7e jovr. puis du 10e jour, du deuil, 
les plus importants. 

La moyenne des licencie 
ments s'est établie, ces der­
niers temps, à 2 000 par 
jour. Un triste record. La 
liste des entreprises quT li 
cencient ne cesse de s allon­
ger chaque jour (voir enca­
dré). Cette nouvelle vague 
de licenciements avait élé 
retardée par les élections 
législatives. Aujourd'hui, elle 
s'abat sur des milliers de 
travailleurs. 

Des chantiers navals à la 
téléphonie, tous les secteurs 
sont touchés. Parmi les prin­
cipales usines qui licencient 
citons : Manufrance qui veut 
se débarrasser de la moitié 
de son personnel, Creusol-
Loire du Baron Empain 
qui a annoncé 1 200 licen­
ciements, les Aciéries de 
Paris et d'Outreau où 700 
ouvriers sont menacés, A 
ces licenciements vont 
s'ajouter ceux qui, dans un 
avenir plus ou moins proche, 
vont toucher des secteurs 
comme les banques, les assu­
rances. Le cap de 2 millions 
de chômeurs n'est donc pas 
loin. 

U N E L O I P O U R 
M I E U X L I C E N C I E R 

Au moment même où le 
nombre des chômeurs 
s'alourdit considérablement, 
un député de la « gauche 
démocratique * Max Lejeu-
ne vient de déposer un 
projet de loi destiné à fa­
voriser les licenciements. Le 
député Max Lejeu ne veux 
alléger les « contraintes fis­
cales et administratives » 
concernant les licencie­
ments. I l souhaite que les 
contrats à durée déterminée 
soient supprimés, ce qui per­
mettrait aux patrons de li­
cencier sans frais et selon 
leur bon vouloir. 

L E S 9 0 'A- R E M I S 
E N C A U S E 

Enfin, cette semaine 
s'ouvrent les négociations 
paritaires qui portent, entre 
autres choses, sur l'indemni­
sation à 90 '••. Le patronat 
et les capitalistes veulent 
supprimer cette indemnisa 
tion dans le même temps où 
ils licencient par charettes 
entières, alors qu'il faudrait 
se mobiliser pour la lutte, 
plusieurs directions syndica­
les sont prêtes à la brader. 
Nous y reviendrons prochai­
nement. 

Henri MAZEREAt! 

Samedi à Paris 

40 000 avec les 
paysans du Larzac 

Q U A R A N T E , cinquante mille ? Quand une 
manifestation atteint cette importance, on 
est p lu tô t près de la réali té en parlant de 
« Ilot » pour évaluer le nombre des mani­
festants qui ont défilé samedi après-midi 

pendant quatre heures de la porte d 'Or l éans à la 
porte d'Italie. 

Bien sûr, on retrouvait 
In antimilitaristes, écologis­
tes, gauchistes, autonomis­
tes, militants du PSI ' , du 
PS. Mais surtout, par delà 
les personnes aux idées 
bien précises, il y avait 
une grande masse de gens, 
certainement une forte ma­
jorité de travailleurs (l'URP-
CFDT y avait appelé) venus 
simplement parce qu'ils ap­
prouvent la lutte des pay­
sans du Larzac. 

Bordeaux, Toulouse, Mil­
lau, Grenoble, Annecy, la 
Bretagne, l'Est, la Lozère, 
etc. ai la province était 
présente, c'est aussi parce 
que la lutte du Larzac est. 
le symbole du refus de 
l'exode provincial et du chô­
mage. D'autres paysans éga­
lement avaient fait le dépla­
cement à Paris pour témot-

de leur soutiennes 
CDJA du Jura, de l'Yonne. 
Certains qui avalent lutté 
lors de l'affaire de la Vigne-
Marou ou qui soutiennent 
Cadiot actuellement étaient 
aussi présents. 

Comme l'avaient voulu 
les paysans, pour mieux 
pouvoir la contrôler, la 
manifestation s'est dérou­
lée sans mot: d'ordre, sans 
slogan , en silence presque, 
sauf la profonde clameur 
qui s'éleva à l'avant lorsque 
les marcheurs du Larzac 
rejoignirent la tête de la 
manifestation ; instant rare 
où la profondo émotion 
fit briller des larmes dans 
les yeux de plus d'un mani­
festant. 

Malgré le déploiement 
considérable de flics, qui 
constituaient une provoca­
tion permanente, la mani­
festation se déroula sans 
incident, sauf quelques gre­
nades lacrymogènes à 
l'avant quand les CRS ten­
tèrent de faire arrêter la 
manifestation, mais sous la 
poussée, ils furent obligés 
de la laisser arriver jusqu'à 
In porte d'Italie. 

Le soir, la téle à la 
faculté de Vlncennes con­
nut, elle aussi, un succès 
considérable. Dans les am­
phithéâtres archi bondés, 
des paysan? parlaient de 
leur marche tandis que, 
dans d'autres salles, se pro­
duisaient des groupes musi­
caux et que, dans le cou­
loir central, se côtoyaient 
les stands les plus divers. 

mi d'autres, les commentai­
res de la radio officielle 
grossissant les incidents très, 
1res mineurs de la manifes­
tation, évidemment, on sait 
dans quel but. Un tel suc­
cès de leur marche, un 
tel succès de la manifes-

A la SNECM A-Corbeil : une discussion 
entre un paysan du larzac et un ouvrier (Photo HR) 

Vendredi en fin d'après-midi, les marcheurs du lAtrzac 
ont rendu visite aux résidents du foyer Sonacotra d Ivry 

dans te Val-de-Marne C'est ta une rencontre d'une 
importante signification (Photo HRi 

• Les paysans sont à l'of­
fensive dans la mobilisa­
tion » devait dire un lea­
der paysan. 

Le rapport de forces qui 
est en Irain de s'établir doit 
commencer à faire réfléchir 
le pouvoir. Une preuve par-

tatîon renforceront encore-, 
si besoin était, la détermina­
tion des paysans du Larzac, 
assurés devoir de plus en 
plus de travailleurs des cam­
pagnes el des villes à leurs 
entés. 

René BREAS'D 

Rassemblement 
antiraciste à Bagnolet 

P OUR protester contre l'intervention policière 
de mercredi dernier, les résidents du foyer So­
nacotra de Bagnolet avaient appelé à un rassem 
blement à la mairie. Vers 11 heures, plus d'une 
centaine de travailleurs immigrés se regroupaient 

derrière une banderole. Un délégué s'est adressé à la popu­
lation pour expliquer les raisons du rassemblement et enta­
mer un débat. Après plusieurs questions portant sur la 
Hrcvc- «les loyers. 1rs provocations racistes, l.i semaine 
Stoléru, l'accent était mis sur la solidarité des travailleurs 
Franchis-immigrés. Petit à petit, l'attroupement grossit 
et des gens venus faire leur marché ont marqué de l'inté­
rêt pour la lutte. Par contre, on a pu voir la totale indiffé­
rence du PCF dont les adhérents distribuaient un tract 
contre le Parti socialiste à propos des cantonales. Sur l'un 
migration, le racisme rien, l'ourlant, malgré cela et le froid, 
des contacts se sont noués entre les résidents et la popula­
tion de Bagnolet. 
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DANS t*ACTUALITE 

JOURNEE NATIONALE DE SOUSCRIPTION 

Un tremplin 
pour la bataille financière 

Lille 

230 cartes ont été vendues, 
qui dit mieux ? 

A 
L I L L E , les cama­
rades ont fait des 
prouesses : 230 
cartes ont été 
vendues. Qui fera 

mieux ? Le samedi. Us te­
naient une table avec leurs 
cartes dans une importante 
rue piétonnière : 150 F 
étaient récoltés. 

A H ou liai x ( dans le quar­
tier de la Mousserie, (où 
les marxistes-léninistes ont 
l'habitude de faire du porte-
à-portel l'accueil a été cha­
leureux. Citons le cas de 
cette ouvrière de la lainerle 
d'origine polonaise qui a 
ouvert sa porte aux cama 
rades avec beaucoup d'ami­
tié. 

Vivement attirée par la 
qualité des cartes chinoises, 
«C'est magnifique » dira 
t-elle. Elle prit deifx cartes, 
{» celle<i, dit-elle, on va 
l'envoyer à grand-père, lui 
qui peint, ça lui fera plai 
s i r*) et donna 20 francs. 

Touchés par ce geste, nos 
camarades lui ont donné un 
bimensuel et un quotidien. 

Dans le quartier de l'Ai­
ma, la vente s'est faite au 
porte-a-porte et dans les 
cafés En moins de deux 
heures, sept calendriers 
étaient vendus. I l faudrait 
aussi parler de ces camara 
des institutrices qui ont ven­
du des cartes, des calen­
driers et des sous-verres aux 
parents d'élèves de l'école 
de leur quartier ou encore 
de cotte camarade oui tra­
vaille dans une blanchisserie 
de Roubalx : elle fait preuve 
d'un grand dynamisme 
pour diffuser autour d'elle 
le matériel de souscription. 

Ces camarades soulignent 
que la vente du journal a 
été multipliée par deux 
en 15 jours : * C'est parce 
qu'on a décidé, disent-ils, 
de lancer la souscription 
de faire du porteà-porte 
systématiquement. On s'est 
mobilisé. » 

- A Hellemms. une équipe 
t de camarades a prospecté le 
*§ quartier de l'Epine : huit 
E cartes ont été vendues en 
X une heure et demie. 

U 
O 
9 
o 
su — 
y 

A Fives, une table a été 
installée dimanche sur le 
m.u. i.. Accueil sympathi­
que de la population. Il faut 
dire que la vente était active 
malgré le froid vif ! Une 
travailleuse de Godde-Bédin 
a acheté des poupées. Cer­
tains travailleurs ont expri 
mé des regrets : la paye 
n'était pas encore rentrée. 
* Il n'y a plus de sous » 
devaient-Ils dire pour s'excu­
ser. Pour les cartes, l'object-
tif immédiat est d'en vendre 

200 : $ Mais, dit une cama­
rade, on en vendra certaine­
ment plus ». 

A Marquette, dans la 
banlieue de Lille, 107 cartes 
ont été vendues du­
rant les deux jours, dont 
50 au porte-à-porte autour 
de l'entreprise Ugine-Kiihl-
mann ou nos camarades ont 
été bien accueillis. Ainsi, 
dans celte famille de mêlai 
los, le père et le cousin, 
soudeurs tous les deux è la 

Massey, ont acheté chacun 
une carte. Ou encore ces 
travailleurs portugais aé-
dulta par la beauté des 
cartes chinoises. Lors du 
porte a-porte, les camara­
des pratiquaient au sein 
des équipes une sorte de pe­
tite émulation : c'est à celui 
qui plaçait le plus de cartes. 

En plus, 75 cartes ont été 
ventilées parmi les camara 
des. A l'usine Colamant-
Cuvelier, les camarades en 

ont déjà vendu 20-
Au total à Marquette, 

182 cartes seront vendues : 
a tVous allons multiplier par 
deux notre objectif de dé­
part ». Ces quelques exetn-

Sles le prouvent ; malgré un 
roid très vif, ces 2 et 3 dé­

cembre les camarades se 
sont lancés partout avec dy­
namisme dans la bataille de 
la souscription. -

Bureau de presse du Nord 

Montreuil (Région parisienne) 

Des discussions, 
des contacts 
et des ventes 

Pour la journée de sous­
cription, plusieurs choses 
avaient été prévues : un por­
ta à porte, une diffusion 
avec table de vente sur un 
marché d'un quartier popu­
laire et une diffusion à la 
porte d'un PMU. Un pro 
gramme sans grande am­
pleur mais pour marquer 
le coup et faire connaître 
notre journal. Nous sol-
gnons nos affiches et nous 

60e anniversaire de 
l'unification 

nationale de la Roumanie 

A L O R S que la Roumanie vient de s'opposer 
à l'accroisse ment de l'effort militaire du 
Pacte de Varsovie, suscitant l 'host i l i té 
de Moscou qui n'aime pas qu'on lui résis­

te, le Parti communiste chinois et le Parti du travail 
de Corée ont adressé aux dirigeants roumains des 
messages île fél ici tat ions :i l'occasion du oOe an 
nlvtrsaire de l 'unification nationale du pays. 
Ces festivités ne sont d'ailleurs pas sans indisposer 
Moscou qui y voit une nouvelle affirmation de la 
vo lon té d ' i n d é p e n d a n c e de la Roumanie. 
L a Roumanie, pays de 2\ millions d'habitants, 
n'est i ndépendan t e que depuis un siècle 41877) . 
Toutefois, i l faudra attendre le 1er d é c e m b r e 
1918 pour que la Transylvanie, arbitrairement 
a t t r i buée à la Hongrie, soit enfin r a t t achée à la 
Roumanie. Comme l'a ind iqué le I l e congrès J u 
Parti communiste roumain en 1974 : « L'histoire 
démontre que la formation de l'Etat national 
unitaire roumain n a pas été le résultat d'un événe­
ment de conjoncture, d'entente intervenue a la 
t alite des négociations, l.e traité de paix n'a fait 
que consacrer une situation de fait créée par la 
lutte des masses populaires *>. 

Nous publions ci-dessous la première partie d'un 
article qui relate le d é v e l o p p e m e n t des contradic­
tions entre f U R S S et la Roumanie après 1961 
et la restauration du capitalisme en U R S S . 

C'est à 1961 que re­
montent, au plus tard, 
le» premières divergences 
entre la Roumanie et 
l 'URSS. 

A cette époque, en ef­
fet, le premier secrétaire 
du Parti communiste so­
viétique. Krouchtchev. en 
treprit de transformer le 
Comecon (le marché com­
mun d'Europe de l'Est) 
en un instrument d'Inté 
gratlon de l'économie des 
pays d'Europe de l'Est 
dans l'économie soviéti­
que : il voulait introduire 
une - division internatio 
nale du travail » et aller 
vers la spécialisation a 
outrance de l'économie 
de chaque pays, de façon 
t la subordonner aux In­
térêts soviétiques. 

Ceci suscita une vive 
opposition de la part des 
dingeants roumains qui y 
virent d'une part un obs­
tacle au développement 
économique, jusque là ra­
pide de leur pays, et d'au 
tre part une atteinte à leur 
indépendance nationale. 

Lors de différentes réu­
nions du Comecon, en 
juin, novembre cl décem­
bre 1962, les représentants 
roumains refusèrent de se 
soumettre à la baguette 
soviétique et, en mars 
1963. le Comité central 
du Parti communiste rou­
main (PCR| , dirigé alors 
par Gheorgiu Dei, déclara 
qu'il était pour la coopé­
ration avec les autres pays 
socialistes n sur les princi­
pes de souveraineté natio­

nale et d Indépendance, 
d'égalité des droits, d'ai­
de fraternelle et de béné­
fices mutuels ». 

C'était là reprendre 
mol pour mot les termes 
de la déclaration de i960 
des partis communistes et 
ouvriers et l'utiliser de 
façon juste pour contrer 
le chauvinisme de grande 
puissance et l'impérialisme 
naissant de l 'URSS. 

Un an plus tard. le 
27 avril 1964 h; Comité 
central du PCR publia une 
nouvelle résoluUon sur la 
défense de l'indépendance 
de chaque pays et de 
chaque parti : « C'est le 
droit souverain de tout 
Etat socialiste d'élaborer, 
de choisir et de changer 
les formes et les métho­
des de sa construction 
socialiste... Aucun Etat n'a 
le droit de présenter ses 
propres intérêts comme 
des Intérêts généraux ». 

Au sein du Mouvement 
communiste international, 
la même résolution défen­
dait les mêmes principes 
pour les relations entre 
partis communistes : « // 
ne peut y avoir de parti 
père et de parti fils, de 
parti supérieur et de parti 
subordonné. U existe seu­
lement une grande famille 
de partis communales et 
ouvriers ayant des droits 
égaux s. 

De fait, les dirigeants 
roumains menèrent la lut 
le pour empêcher les diri­
geants soviétiques d'impo­
ser leur point de vue 
à tous les partis commu­
nistes et, notamment, pour 
les empêcher de faire con­
damner la Chine par une 
réunion mondiale du Mou­
vement communiste inter 
national. 

En juin 1963, la presse 
roumaine reproduisit de 
larges extraits de la propo­
sition en 25 points du 

Parti communiste chinois 
pour la ligne générale du 
Mouvement communiste 
international. Celle-ci dé 
fendait d'ailleurs des the 
ses semblables à celles des 
Roumains sur la question 
des rapports entre Etats 
socialistes : « Si l'on (...) 
impose, sous prétexte de 
" division internationale 
du travail " et de " spécia­
lisation " sa volonté aux 
autres, qu'on porte attein­
te à l'indépendance et à 
la souveraineté des autres 
pays frères et qu'on nuise 
aux intérêts de leurs peu 
pies, ce sera du chauvi 
nisme de grande puissan­
ce. Il est encore plus absur­
de de transposer dans les 
relations entre pays socia­
listes la pratique consis­
tant à réaliser des profits 
aux dépens d'autrui — 
pratique qui caractérise 
les relations entre pays 
capitalistes — et d aller 
même jusqu'à considérer 
que I' " intégration écono-
mique " et le Marché com­
mun, mis sur pied par les 
groupes monopolistes en 
vue d'accaparer les débou­
chés et de partager les 
profits, pourraient servir 
d'exemple pour les pays 
socuilistes dans leur assis­
tance mutuelle et coopé­
ration économique ». 
(Point 21). 

En février 1964.1e PCR 
s'opposa â la diffusion par 
les dirigeants soviétiques 
d'un long document anti 
chinois, le » rapport Sous-
lov». Et alors que 
Krouchtchev voulait réunir 
une conférence de tous 
les partis dans le but de 
faire condamner la Chine, 
les Roumains s'opposèrent 
efficacement à sa convo­
cation. 

Jean SCHUBERT 

voilà partis. I l fait froid. 
On se dit que la diffusion 
ne donnera pas grand-cho­
se. Et pourtant... Nos pan­
neaux a peine installés sur 
le marché, plusieurs per­
sonnes s'arrêtent et lisent 
attentivement celui Intitu­
lé : « Vietnam, que se pos-
se-t-il?». I l y a des réac­
tions diverses. Deux jeunes 
viennent pour acheter l'Hu-
manité. Nous leur expli 

uons qui nous sommes, 
s écoutent attentivement, 

disent : » Ça a l'air inté­
ressant » et achètent le 
journal. Un travailleur Im­
migré d'un foyer voisin re-
garde le titre sur l'agression 
policière au foyer de Ba­
gnolet et achète le journal 
pour faire connaître ce 
fait dans son foyer. Une 
femme s'arrête à la table, 
prend un quotidien qui ti­
tre sur le 40e congres de la 
CGT et dit en partant, 
tout en désignant du doigt 
les diffuseurs du PCF : - Je 
le prends pour comparer 
avec ce qu'ils disent là-
bas ». Pour les cartes de 
vœux, ce sont surtout les 
enfants qui les aperçoivent. 
u Regarde maman... C'est 
combien vos cartes tu. 
Nous expliquons pourquoi 
nous les vendons. • Je ne sa­
vais pas que c'était politi­
que». Et elle en achète. 

Du côté PMU, ça dis­
cute aussi. • \4o aussi dans 
le temps, je vendais l'Avanl-
Garde » nous dit un em­
ployé communal, « mais j'ai 
laissé tomber, ils m'ont trop 
écœuré » et le débat s'en­
gage. On parle du Program­
me commun et de la récente 
grève des communaux dé 
noncée par la mairie du 
PCF. 

« Afoi, j'ai adhéré au 
PCF à 14 ans » dit un chô 
meur d'une cinquantaine 
d'années. « Dans ce que 
vous dites, U y a beaucoup 
de vrai, mais vous savez, 
c'est pas mainteiutnt que je 
vais commencer à critiquer 
le Parti ». 

« Bonjour camarades », 
c'est comme cela qu'un 
homme d'une cinquantai­
ne d'années nous aborde. 
« Je suis content de vour 
voir là ». Nous sommes 
un peu surpris el aussi­
tôt il explique : * Vous sa-
fez l'Humanité rouge, je 
connais, j'ai quitté le PC 
en 1968, J'y ai été perma­
nent plusieurs années, j'ai 
créé la cellule de ce quar­
tier et vous savez, j'en ai 
des choses à vous racon­
tera. Nous discutons lon­
guement et il s'en va en 
nous laissât)! son adresse. 
• Bon courage, camarades ». 
Bilan de la journée : cinq 
bimensuels, trois quotidiens 
diffusés, des cartes posta­
les vendues et plusieurs 
contacts pris... 
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POLITIQUE ET SOCIAL 

Avec les délégués 
du Livre 

Sur les 
conseils d'atelier, 

une discussion 
franche 

et fraternelle 
Itotativistes au travail 

V O I C I la suite de l'interview - en fait 
p lu tô t de la discussion - avec trois dé ­
légués du Livre au 40e congrès de la C G T . 
Nous en avons publ ié le d é b u t dans nos 

deux éd i t ions p récéden te s . Cette discussion fran­
che, fraternelle mais sans concession, dans l'esprit 
d'apprendre mutuellement avec des militant* 
ayant un certain niveau de responsabi l i té (deux 
permanents du comi té inter du L iv re parisien» 
et membres ou proches du P C F , porte sur la qui 
tion de la « gestion d é m o c r a t i q u e » et des « con­
seils d ' a t e l i e r » . Cette question, soulevée lors du 
congrès , notamment par une intervention de Moy­
not. responsable confédéra l , pour lancer la ré­
flexion du syndicat à ce sujet, est d'importance, 
au moment o ù , dans la C G T , existe une inqu ié tu ­
de quant au réformisme ; René I tuhl , dans l 'allocu 
tion de c lô tu re du congrès , en avait fait explici t ' 1 

ment é t a t . 

Le militant du syndicat 
général du Livre poursuit 
sur une conception des con­
seils « se préoccupant des 
conditions de travail ». 

Dans le secteur des ro­
tatives QUI tournent de plus 
en plus vite, est-ce que les 
travailleurs vont accepter de 
courir de plus en plus vite 
autour, pour suivre un maté­
riel hautement compétitif 
au point de vue lechnologi-
que et qui n'a pas été adapté 
a la santé des travail­
leurs, avec le bruit, les ca­
dences el ainsi de suite, 
ou est-ce qu'on discute des 
possibilités qu'ils ont de 
s'adapter au matériel, d'a­
voir un temps de travail 
conscient, c'est-à-dire à la 
fois non répétitif et pas 
usant ? Voilà, ça va se poser 
en termes de conditions de 
travail par rapport au pa­
tronal et à l'adversaire de 
classe. On refuse un certain 
nombre de choses, on l'ex­
plique comme ça. 

il i ' : Dans ce cadre-là, ce 
sonl des revendications qui 
ne sont pas spécialement 
nouvelles sur les conditions 
de travail. Mais les conseils 
d'atelier, alors, apparaî­
traient comme une arme 
supplémentaire ou quoi ? 
Parce que les conditions de 
travail, ce que tu viens de 
dire, c'est pas nouveau, 
donc il y avait aussi des 
objectifs de lutte liés â ça, à 
l'amélioration de ces condi­
tions. Alors dans ce cadre-
là, que seraient ces con­
seils ? 
J E L E C U E DU SGL . Ce qui 
est nouveau, c'est de lier les 
besoins revendicatifs des tra­
vailleurs à ce qu'ils vivent. 
Les besoins, c'est le patron, 
te patronal qui doit les assu­
rer. Mais en dehors de be 
soins sociaux dont ta mesure 
est le salaire plus ou moins 
grand il y a un autre besoin 
qui devient de plus en plus 
nécessaire, que ce soit pour 
les hommes, lei femmes, 
c'esi la façon doni on con­

çoit l'entreprise, qui n'est 
pas conçue que par le seul 
patronat parce que c'est le 
seul actuellement à diriger, 
centraliser, je dirai de fa­
çon bureaucratique, sans 
l'avis des travailleurs. 
Alors, c'est là-dessus qu'on 
va donner notre avis, notre 
sensibilité. Et c'est là que 
les travailleurs seront saisis 
à travers ces conseils d'ate­
liers. Ça se pose en termts 
revendicatifs sur les condi­
tions de travail qu'ils vi­
vent actuellement et celles 
qu'ils désirent vivre. Le con­
seil d'atelier, c'est faire par­
ticiper, si tu veux, les travail­
leurs à la vie économique 
de l'entreprise du secteur 
dans lequel ils travaillent, 
c'est-à-dire, les faire parti­
ciper directement à ce qu'ils 
souhaitent avoir, obtenir là-
dessus, sur les conditions 
de travail. 

MICHEL, L E TYPO PARI­
SIEN : explique à titre 
d'exemple, les enquêtes me­
nées dans son secteur (il 
s'agit de l'Imprimerie natio-
nale.donc un secteur natio­
nalisé) sur les conséquences 
plus ou moins néfastes de 
l'introduction de tel ou tel 
nouveau matériel, partant 
de l'atelier, de discussions 
avec les travailleurs, passant 
par, les délégués et aboutis­
sant à une demande de 
réunion à la direction lors 
de laquelle le syndicat a 
donné son avis. Il a procédé 
de la même manière pour 
ce projet d'installation 
(aménagement des salles, 
disposition des machines, 
etc). 

x iR:Dans cette question 
de conseil d'atelier, ce qui 
donne à réfléchir, c'est que, 
qu'on soit face à l'Etat ou 
à des patrons privés, on 
sait bien que pour les tra­
vailleurs, les- améliorations 
des conditions d'existence, 
qu'il s'agisse de salaires, 
conditions de travail, horai­
res, n'importe quoi, c'est 
des choses qu'ils arrachent 

par la lutte. Alors dans ce 
domaine-là, bien sûr, il 
y a à consulter les travail­
leurs, pour voir sur quoi 
lutter, quels sonl les ef­
fets de matériels nouveaux, 
ainsi de suiie. Mais que vient 
apporter de plus le conseil 
d'atelier ? C'est un autre 
organisme ? Est-ce qu'il y a 
dessous autre chose que la 
lutte ? Je crois qu'on a* ici 
une idée du débal qu'il 
y aura après le congrès ; il 
y a un tas de choses à ap­
profondir. Ce qui nie pa­
rait devoir être éclairci sé­
rieusement c'est : est-ce que 
c'est un organisme de lutte, 
pour renforcer la lutte, ou 
bien un organisme qui parti­
cipe comme conseil, qui 
donne des avis à la direc­
tion ? 

DELEGUE DU SGL : L'im­
portant, c'est finalement le 
système de représentation... 
Ce n'est pas quelque chose 
qu'on peut décider ce soir. 
A mon avis, il faut réflé­
chir, te système du pou­
voir qu'il aura n'a pas été 
clairement défini... 
HR : D'autant que te pou­
voir, pour les travailleurs, 
ça s'arrache, ça se gagne... 
DELEGUE DU SGL:-4&so-
lumenl. Mais c'est quelque 
chose qu'on a vécu, nous 
dans noire profession. Mi­
chel a parlé sur te matériel. 
Moi. je parle par exemple 
du rôle des comités d en­
treprise sur te contrôle de 
l'embauche. Contrôle de 
l'embauche, ça ne veut pas 
dire : on va choisir Pierre, 
Paul ou Jacques. Ça veut 
dire qu'on veut un certain 
nombre de personnes pour 
un travail. Le patronat tend 
à réduire, nous à augmenter 
pour faire la même produc­
tion ; l'autogestion vue du 
côté patronal, c'est : vous 
êtes dix dans un service, 
si vous examinez bien les 
uns et les autres votre for­
me de travail, vous allez 
voir qu'à six ce sera suffi­
sant ! (...) A chaque fois 
qu'il y a un nouveau type 
de matériel, des machines 
qui nécessitent plusieurs 
hommes, on se bat sur le 
nombre de travailleurs. Là : 
explication et détermination 
du conseil d'atelier. On peut 
penser que ça sera comme 
ça... Le syiuiical propose, la 
direction se détermine, lt y 
a un choix préalable fait par 
les travailleurs. Voilà des 
exemples concrets de ce qui 
peut être fait assez rapide­
ment dans l'organisation du 
travail lui-même (...). Dans 
te secteur de la presse pari­
sienne, on arrive à avoir à 
la fois les ouvriers, employés 
el cadres techniques qui 
sont sur le même plan, sur 
le plan de ta lutte des clas­
ses. La bataille c'est avec 
ta direction administrative, 
les cadres supérieurs. C'est 

tout (...). Quand on fait 
une proposition de cadres, 
c'est tes travailleurs qui dé­
terminent la liste. Ça, ça 
existe déjà chez nous. Mais 
là où il y a pluralisme syn­
dical, ou syndicalisation in­
suffisante, ça n'existe pas ; 
te patron décide : un tel sera 
promu parce que c'est le 
favori du patron ! Même pas 
dans tout notre syndicat : 
c'est valable que pour cer­
taines entreprises où on a le 
contrôle. 

Michel, à nouveau, décrit 
l'exemple concret de sa boi­
te où, à propos de nouveaux 
postes de travail ou de rem­
placement, le syndicat, dans 
la mesure où il a déjà en­
gagé un travail sur la ques-
'ion du nouveau matériel 
tt des conséquences (y com­
pris au point do vue poste 
de travail), peut faire in­
tervenir les travailleurs sur 
ces questions, donner au pa­
tron un avis qui peut être 
pris en compte. 

Mais c'est le patron qui a 
décidé, concluait-il. 

HR ; Dans le système actuel, 
dans le nationalisé ou le 
privé, c'est bien comme ça. 
La question, c'est celle du 
rapport de force : soit les 
travailleurs se donnent les 
moyens pour imposer la 
décision, soit... soit quoi ? 
Ils disent leur mot ? Mais 
s'il n'y a pas le rapport de 
force... 

(Huile demain). 

Trois immigrés 
brutalisés par 

la police marseillaise 
portent plainte 

T R O I S incidents 
très graves ont 
éc la té à Marseille. 
T r o i s travailleurs 

immigrés ont é t é sauva­
gement tabassés par la 
police à la suite de quoi 
ces immigrés ont p o r t é 
plainte contre leurs tor­
tionnaires. 
Nous savons que ces af­
faires ne sont pas isolées. 
E l les sont une constante 
dans le dossier de la 
police marseillaise. Nous 
avons souvent d é n o n c é le 
racisme pa r t i cu l i è r emen t 
à Marseille. Chacun se 
souvient de ces « af­
faires » auxquelles, peu 
ou prou, la police fut 
mêlée : Arenc, meurtres 
d 'Algér iens et d ' immigrés 
impunis, assassinat par un 
flic à la gare de Marseille 
d'un travailleur dont le 
seul tort avait é t é de 
posséder un couteau 
Opinel . Voic i aujour­
d'hui trois faits qui se 
rajoutent à cette liste et 
qui ont eu lieu la semaine 
passée . 

Hadj Kalifa, jeune juriste 
algérien licencié en droit et 
poursuivant ses études en 
France fut témoin de sa fe­
nêtre d'un agression contre 
une femme. I l appelle la po­
lice et courageusement des­
cend pour porter secours à la 
victime. Celle-ci était partie 
à son arrivée sur les lieux et 
en présence d'un autre té­

moin, il attend la police. Peu 
de temps après, elle arrive. 
Elle interroge les témoins. 
Tout de suite, c'est son racis­
me habituel et quotidien qui 
s'exprime, notamment par le 
tutoiement. Hadj Kalifa dit 
qu'il n'est pas correct qu'on 
le tutoie comme cela. Alors 
c'est la montée dans le four­
gon, un tabassage en règle 
avec coups de poings à la 
face, vérifié plus tard par 
expertise médicale. Hadj Kali­
fa a porté plainte. 

L E S D E U X A U T R E S 
A F F A I R E S 

La seconde affaire con­
cerne Hadj Meihidi, c'est un 
harki qui vit en France depuis 
bien longtemps. La police le 
soupçonnait d'avoir volé des 
vestes qu'il avait en fait tout 
à fait légalement achetées à 
sa voisine peu auparavant. La 
police perquisitionne chez sa 
logeuse. Les policiers font 
beaucoup de bruil. Hadj Mei­
hidi est affolé. I l ne corn 
prend pas. Il se retrouvera 
à l'Évéché (*) . Là, dans une 
salle ou l'on tire les rideaux, 
c'est le scénario bestial de la 
torture, coups notamment 
aux testicules, vexations, etc. 
Tout cela sera aussi vérifié 
médicalement par expertise. 
Il est enfin libéré au milieu 
des insultes. Hadj Meihidi a 
porté plainte. 

Troisième affaire : Mon­
sieur Benanoua a eu lui le 
tort de se retrouver dans la 
rue avec un ami au cours 
d'un contrôle policier. Cela 
se passe rue Poids de la 
Farine. Son contrôle se passe 
bien au début. Mais pour une 
raison inconnue il voit sou­
dain son ami à terre. Il veut 

l'aider. Lui aussi est trainé 
dans le fourgon, puis tabas­
sé. I l a aussi porté plainte. 

L E R E C O U R S C O N T R E 
L A P O L I C E : T R E S 
D I F F I C I L E 

Au sujet des plaintes, plu­
sieurs problèmes se posent : 
les intéressés ne peuvent en 
général pas donner le signa­
lement de leurs tortionnaires. 
Ils se retrouvent seuls dans 
leur plainte et donc sujets à 
toutes les pressions. Les as­
sociations démocratiques et 
les antiracistes qui ont mon­
tré leur volonté de soutenir 
les victimes des violences 
ne peuvent, elles, porter plain­
te que pour injures racistes et 
pas pour sévices personnels. 
Comment prouver l'injure. 
Par des écrits, cela est très 
difficile et donne lieu à de 
nombreuses arguties juridi­
ques. Mais pour des coups 
ou des paroles il faut le dé­
montrer et en général, comme 
le disait une responsable de 
la Cimade. pour prouver 
qu'un flic a tabassé un im­
migré par racisme, il faudrait 
presque pouvoir trouver dans 
sa poche, un papier disant : 
M C est par racisme que je l'ai 
tabassé >.. L'argumentation de 
rébellion à agent est presque 
inattaquable juridiquement ce 
qui est un scandale. D'autre 
part, les immigrés qui portent 
plainte sont sujets à des inti­
midations de toute sorte. 
Enfin, il faut de l'argent pour 
pouvoir porter plainte rapide­
ment. 

Correspondant Marseille. 

* Evêchéi commissariat cen­
tral de Marseille. 
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POLITIQUE HT SOCIAL 

Vers une nouvelle formation 
des instituteurs? 

... qui peut être un piège 

L E S N I P E G C dis­
cute en ce mo­
ment de la for­
mation des insti­
tuteurs. Les pro­

positions du SNI-PEGC sont 
d'étendre la formation des 
normaliens de deux à trois 
ans. 

Ce projet s'il est approu­
vé par le ministère de l'E­
ducation nationale risque 
d'avoir des conséquences 
importantes pour les insti-
tueurs. 

L ' A S P E C T P O S I T I F 
D E C E T T E 
F O R M A T I O N ? 

Le seul aspect de ce 
projet qui pourrait, à la 
limite être positif est la 
revalorisation du traitement 
des insituteurs. En effet, 
si les normaliens suivent 
trois ans de formation au 
lieu de deux ans. leur ni­
veau d'études sera plus 
élevé alors, « el ils seront 
en droit de revendiquer un 
plus fort salaire». Cepen­
dant, il y a un grand pas 
entre « le droit a revendi­
quer une rémunération plus 
forte » et l'obtenir. Ceci, 
les dirigeants nationaux le 
camouflent à leurs adhé­
rents. Ils savent bien utili­
ser le mécontentement réel 
des instituteurs pour leur 
formation. 

En effet, une fois le dé­
cor de leur formation plan­
té, ce n'est pas l'enthousias­
me qui domine vos senti­
ments « une formation peu 
ou prou coupée de la réali­
té des enfants, quelques 
stases dans les écoles qui 
font figure presque d'er­
reurs *. 

Mais surtout, ce projet 
risque de renforcer encore 
un peu plus la sélection 
que subissent les norma­

liens. A l'entrée à l'Ecole 
normale, les élèves-mai très 
doivent réussir le concours, 
puis, en formation, passer 
avec succès les épreuves 
du C F E N (certificat d'étu­
des d'écoles normales). On 
peut être à peu près sûr 
que cette éventuelle troi­
sième année de formation 
sera alors sujette à un exa­
men. D'autant plus que les 
intentions de Beullac ne 
vont pas vers un accrois­
sement du recrutement des 
instituteurs et des profes­
seurs. Les chiffres suivants 
l'attestent : à la rentrée 
1979, 420 postes de pro­
fesseurs d'école normale. 
500 candidatires au pro­
fessorat des collèges ( PEGC) 

et 500 candidatures élèves-
maitres vont disparaitre. 

Donc, il faut regarder 
avec beaucoup de circons­
pection ce projet, ainsi que 
le projet de la tendance 
Unité et action (tendance 
PCF) qui propose entre au­
tre d'étendre cette forma 
tion à cinq ans, et être prêt 
à riposter à une tuile qui 
tombera peut-être sous cou­
vert d'une meilleure forma­
tion ce projet. 

PARER MAINTENANT 
L E S MESURES 
REPRESSIVES 

Par contre, la lutte pour 
une meilleure formation a 
commencé depuis bien long­
temps. Ainsi, des luttes sont 

engagées contre les condi­
tions sexistes du concours 
à-l'école normale. Le conseil 
d'Etat a estimé qu'à partir 
du moment où il y avait 
65 % de femmes dans un 
corps de fonctionnaires, il 
faut privilégier l'entrée des 
hommes. C'est pourquoi il 
existe présentement un con­
cours femme el un con­
cours-homme, celui-ci béné­
ficiant de plus de places. 

Nous ne pouvons pas to­
lérer non plus que les sup­
pléants insituteurs (corps 
non titulaires) doivent subir 
et réussir le concours in­
terne de l'Ecole normale 
pour avoir la possibilité 
d'être titularisés par la sui­
te. S i l'éducation nationale 

P C F : conflit à <; 
propos de l'Europe 

J EAN Rony, membre 
du PCF, journaliste 
et auteur du livre 
n Trente ans de par­
ti : un communiste 

s'interroge » (*) vient de fai­
re publier par le Monde (29 
novembre) un article pro­
européen et pro-eurocom-
muniste qui lui a valu les 
foudres de L'Humanité de 
ce jeudi 30. 

Sous le titre « L'euro­
communisme à l'épreuve 
des élections », Rony fait 
un certain nombre de cons­
tatations non dépourvues 
de bon sens. Parlant du 
processus de constitution 
de l'Europe unie, il décla­
re : « Ce processus naissait 
moins d'un projet politique 
et social que des nécessités 
créées par le développe­
ment et l'internationalisa­
tion croissants des forces 
productives ». 

I l situe aussi la consti­
tution d'une Europe capi­
taliste dans une situation 
mondiale définie par trois 
caractéristiques : la crise 
tout d'abord, mais aussi : 

« La situation internationale 
caractérisée par un recul de 
la détente avec comme cor-
rollaire un raffermissement 
des blocs (la bombe à neu­
trons n'est pas une plaisan­
terie) ; enfin te rapport avec 
le tiers monde qui, s'il ne 
trouve pas de solution jus­
te, peut devenir catastrophi­
que avant la fin du siècle. » 

I l n'est pas sans intérêt 
de considérer comme Rony 
que le développement du 
capitalisme au niveau inter­
national, l'imbrication inter­
nationale des marchés et des 
capitaux poussait objective­
ment les pays capitalistes 
européens a trouver au ni­
veau politique aussi un 
certain type de relations 
communes dont le Parle­
ment européen sera le lieu. 

Comme il n'est pas sans 
intérêt de regarder en face 
que la « détente » est une 
•idée qui ne résiste pas à l'a­
nalyse des faits et qu'il y a 
par contre regain de tension 
internationale. Une des rai­
sons de la constitution 
d'une Europe capitaliste 

unie étant la volonté de fai­
re face aux plans hégémoni­
ques de l'URSS et des USA. 

Le texte de Rony devient 
dès lors nettement pro-eu-
ropéen, surtout comparati­
vement aux déclarations an­
ti-européennes acharnées du 
Comité central de son parti. 
Cela lui vaut un net et viru­
lent rappel à l'ordre de Ma­
xime Gremetz, responsable 
du PCF pour la politique 
internationale, qui démon­
tre que Rony marche à ren­
contre de la ligne de son 
parti et du 22e congrès. 
Sous le titre « Lamenta­
ble et inadmissible n, Gre­
metz somme Rony de 
s'incliner devant les déci­
sions officielles du PCF. 
Mais les injures et les me­
naces ne peuvent cacher 
un fait : il existe dans le 
PCF des militants dont les 
analyses sont plus proches 
de celles du PCI que de 
celles de leurs directions. 
(*) Aux éditions Christian 
Bourgeois, éditeur, 230 pa­
ges, 20 francs, 2e trimestre 
1978. P.L. 

Rennes. Manifestation des normaliens. Accepter le concours interne de l'école normale pour les suppléants, c'est donner 
le moyen légal à Beullac pour reposer la titularisation des suppléants. 

engage et emploie un sup­
pléant à son service, c'est 
qu'elle estime qu'il est ap­
te à enseigner donc inuti­
le de lui faire passer un con­
cours « pour tester ses ap­
titudes à enseigner ». 

Le SNI se réjouit de la 
possibilité de passer ce con­
cours interne pour les sup­
pléants, pourtant ce n'est 
guère réjouissant puisque 
Beullac dispose ainsi d un 
moyen légal pour refuser 
la titularisation des sup­
pléants. 
Noie : A l'heure où nous pu­
blions, nous ne connaissons 
pas encore les poslllons du 
SGEN sur cette nouvelle for­
mation des maitras. 

Nathalie VILLOTIERS. 

Dourdan (Essonne) 

Ras-le-bol 
au lycée 

Charles Péguy 

COMMENT accepter de ne pas avoir de WC, pas 
d'abri quand il fait mauvais temps, pas d'eau 
pour se laver les mains dès qu'il gele comme en 
ce moment et qu'on est en formation dans un 
C E T ? C'est ce qui se passe au C E T Charies-Pé-

guy à Dourdan et les élevés ne veulent plus ça. Ils l'ont fait 
savoir en descendant dans la rue à 350, en scandant : M Des 
chiottes, de t'hygiene, du personnel». En masse. Us sont 
allés à la mairie avec le soutien de leurs professeurs. Le 
maire oui est membre du conseil d'administration du grou­
pe scolaire s'était engagé, Il y a quelque temps, à effec­
tuer des travaux, surtout pour les wC. Car la baraque en 
bois qui servait de WC s'est écroulée. « Avec te froid, on 
est obligé de prendre nos précautions avant » dit un élevé. 
Quand on arrive le lundi, il fait 5 ou 7 degrés : * Nous 
sommes obligés de garder nos manteaux. Les classes sont 
chauffées par de vieux poêles à fuel vétustés » reprend 
une autre eleve qui est sténodactylo. Là, il faut garder les 
manteaux et c'est un vrai sport pour frapper à la machine 
à écrire. Apres avoir attendu plus de deux heures face à la 
mairie, une délégation d'élevés était reçue par un maire-
adjoint. Une nouvelle promesse a été faite pour la construc­
tion de WC en dur et pour la mise en place d'appareils 
de chauffage électrique. 

Si les promesses rie sont pas tenues, les élevés n'hésite­
ront pas à répliquer comme ils viennent de le faire. 

Un 
ministre 

des 
affaires 

pour 
l'Europe 

et le 
tiers-

monde 

J E A N - F R A N C O I S 
Poncet remplace 
donc Louis de Gui­
ringaud au ministè­
re des Affaires étran­

gères. Nomination sans sur­
prise, prévue depuis long­
temps déjà- Les remoussus-
cités par l'affirmation de De 
Guiringaud contre les pha­
langes libanaises ne sont pas 
pour rien, en fait, dans 
cette nomination. 

Il y a trois ans que 
Jean-François Poncet est en­
tré au ministère des Affai­
res étrangères, en décembre 
1975, sous le ministre Sau-
vagnargues. I l fut très vite 
secrétaire d'Etat aux Af­
faires étrangères, puis se­
crétaire général à la pré­
sidence de ta République, 
c'est-à-dire le bras droit 
du président. Sa nomination 
était attendue depuis assez 
longtemps à ce ministère. 

Elle correspond à l'orien­
tation définie par Giscard 
d'Eataing et l'ensemble du 
gouvernement en matière 
de relations internationales. 
Jean-François Poncet est, 
en effet, un européen con­
vaincu d'une part et un 
tiers-mondiste «'autre part. 

Européen, dans la mesu­
re où il a participé à la 
création du Marché com­
mun. Tiers-mondiste, dans 
la mesure où il chercha 
toujours des postes de rela­
tions internationales avec le 
tiers monde : ambassade à 
Téhéran ou responsable des 
relations avec le Maghreb, 
le Proche-Orient et du dia­
logue Nord-Sud, quand il 
était secrétaire d'Etat. 

Il sera donc l'homme 
de la politique extérieure 
giscardienne, ce qui n'a 
bien sûr rien d'étonnant. 
Ce n'est pas un homme 
qui définit la politique, mais 
un gouvernement qui con­
voque un homme jugé capa­
ble de mettre en pratique 
une politique préalablement 
définie. Pour les mois à 
venir, il s'agira de donner 
la priorité au renforcement 
de la politique européenne 
et de préparer son élargis­
sement ; il s'agira aussi 
d'assurer de bonnes rela­
tions entre le gouvernement 
français et les gouverne­
ments du tiers monde. Dans 
ce deuxième cas, la situa­
tion en Algérie, en Iran 
ou en Ethiopie est loin 
de laisser le gouvernenment 
indifférent. 

Jean-François Poncet pré­
cisera dans ce sens la poli­
tique mise en place par 
ses prédécesseurs, dont De 
Guiringaud. Il a été choisi 
parce qu'il est de ceux 
qui disent qu'une Europe 
unie, entretenant de bonnes 
relations avec le tiers monde, 
est une assurance face aux 
USA et à l 'URSS mena­
çants. 
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Melun 

Licenciement 
arbitraire et 
illégal à la 
Sauvegarde 
de l'enfance 

U N Salarié du • Logis », éta­
blissement de Ï'ADSEA. 
vient d'être licencié au mé­
pris des lois et règlements 
en vigueur. Toutes les dé­

marches entreprises, par l'intéressé, 
les délégués du personnel, les délé­
gués syndicaux, le personnel de réta­
blissement et de 1'lnspecleur du tra­
vail auprès des directions du « Lo­
gis », de l'Association n'ont pas 
abouti. 

Face à cette situation : 80 salariés 
de l 'ADSEA occupent les locaux du 
siège : pour exiger le respect des droits 
des travailleurs, pour s'opposer à l'ar­
bitraire patronale, pour imposer la 
réintégration Je notre camarade. 

Soutenez notre action, venez nous 
rejoindre et signez la pétition présen­
tée par nos camarades — 2. bis rue 
Saint-Louis, MELUN 

(L'assemblée générale des salariés 
en grève. 

Leca (Nord) 

Les travailleurs 
de LME sont 
depuis 
3 semaines 
en grève 
pour des 
augmentations 
de salaire 

L ES travailleurs de LME (Le 
matériel électrique), à LECA 
(Nord), sont en grève depuis 
trois semaines pour obtenir 
une révision de la grille des 

salaires, en particulier un point uni­
que pour tout le monde (pour créer 
la division, la direction maintient des 
points d'indice différents suivant les 
travailleurs), pour que le coefficient le 
plus bas passe de 145 à 159 et. enfin, 
le 13e mots (le soi-disant 13e mois 
n'est rn i. d'autre qu une prime d'assi­
duité). 

L'entreprise LME est une -M.-.reprise 
indépendante qui fabrique des télévi­
seurs, surtout pour les grands maga­
sins. Elle est associée à une entreprise 
italienne. Elle emploie 84 personnes, 
dont 10 à la maîtrise, mais l'essentiel 
du personnel est du personnel fémi­
nin sans Qualification. 

Le mouvement, largement majori­
taire, a été déclenché a l'Initiative de 
la CGT, oui regroupe plus de la moi­
tié des salariés, et chaque matin, une 
assemblée générale des grévistes se 
tient pour décider de la conduite k te­
nir. La direction a contre-attaque en 
demandant aux non-grévistes de choi­
sir entre le chômage technique et le 
remplacement des grévistes et en ci­
tant les délégués à comparaître, pour 
- entrave au droit au travail », devant 
le tribunal de grande instance de 
Lille. Mais elle a perdu »son procès, 
les non-grévistes ayant débrayé spé­
cialement pour venir dire au tribunal 
que les grévistes ne les empêchaient 
pas de travailler. Suite à cet échec, 
la direction I fait appel devant la 

cour de Douai, de triste mémoire. 
Elle l'a fait «voir aux grévistes par 
rintermédiaire d'un huissier qui s est 
fait chasser. 

Les grévistes de LME montrent 
la voie aux travailleurs des petites 
entreprises auprès de qui les patrons 
n'hésitent pas à brandir la menace 
de la fermeture de la boite pour 
s'opposer aux revendications. Les 
grévistes de LME peuvent gagner, 
leur patron doit faire face à d impor­
tantes commandes ; il a liquidé les 
stocks lors de la coupe du monde et 
sera contraint de négocier rapidement. 

Ils le pourront d autant plus qu'ils 
bénéficient de la solidarité active du 
maximum de travailleurs. Les grévis­
tes organisent des collectes à la porte 
de plusieurs usines de la région. Ils 
appellent au soutien financier les 
sections syndicales et leur demandent 
instamment d'envoyer des tétégram-
mes à la cour d'appel de Douai, le 
6 décembre pour soutenir les délégués 
dans leur procès. 

De nouveaux 
licenciements 
à la mairie 
de St-Denis 

A PRES le licenciement de 
deux jardiniers en mars 
dernier, après le licencie­
ment de deux animateurs 
dea centres de loisir en sep­

tembre, c'esl maintenant 28 licen­
ciements qui seraient prévus pour le 
mois de janvier dans le secteur de la 
voirie. 

Et si ces licenciements ne con­
cernent pas des employés directs de 
la municipalité, celle-ci en est néan­
moins l'auteur incontestable. 

Quels sont les faits ? Le ramassage 
des poubelles est effectué par une 
société privée, sous contrat avec la 
mairie. Chaque équipe de ramassage 
est composée de sept personnes (il 
devrait théoriquement y en avoir huit) 
(1) dont une partie sort les poubelles, 
une les vide, les derniers les rentrent. 

Le plan de la mairie, c'est de rem 
placer partout les poubelles par des 
sacs. 

Il n'y aura donc plus besoin de 
personne pour rentrer les poubelles... 
et même a la limite pour les sorties, 
puisque cette tâche est de plus en 
plus souvent confiée aux gardiens 
d'immeubles ; résultat : 28 licencie­
ments prévus (c'est-à-dire annoncés ; 
combien en réalité?). Autre modifi­
cation, le travail de ramassage serait 
effectué le soir, au lieu du matin et 
en dehors des heures de pointe (c'est-
à-dire de 20 à 24 heures), afin de 
moins gêner la population (dont les 
employés de la voirie ne font mani 
feslemenl pas partie, puisqu'ils n'ont 
pas eu droit à la parole.) 

Dernier point : ce processus serait 
expérimenté dans le quartier de la 
Mutuelle, avec l'accord de la popu­
lation, une réunion publique a eu 
lieu en effet dans le quartier, après 
la signature du contrat. 

Correspondant Saint-Denis. 

f l ) La mairie pale la société pour 
des équipes de huit personnes, la 
société embauche sept personnes 
et leur propose de partager entre 
eux la pale du huitième. Bénéfice 
nel pour la société au niveau des 
charges sociales, la mairie est au 
courant, bien sûr... 

Centre de tri 
automatique 
de Bordeaux 

La lutte 
s'amplifie 

L 
A grève a commencé depuis 
huit jours au centre de tri 
automatique de Bordeaux 
(Voir HR daté de mardi der­
nier). Plus de 320 postiers 

en grève au centre de tri. Le mouve­
ment s'est renforcé. Lundi, à la ma 
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nifestation dans Bordeaux, on se re­
trouve devant la direction régionale. 
Le directeur s'est enfermé, affichant 
son mépris vis-à-vis des travailleurs. 
Les postiers ont répondu à cette dé­
cision en bouclant à leur tour les 
portes avec des chaines. 

La colère est montée, la pression 
gagne d'autres postiers, les adhérents 
de FO rejoignent la lutte alors que 
leur section n'appelle pas à la grève. 
La popularisation s'est intensifiée 
auprès des usagers. Plus de 15 000 
tracts diffusés, les messages de sou 
lien el les collectes affluent. Pendant 
ce temps. l'Union patronale giron­
dine menace de la création d'un 
circuit parallèle de distribution. De­
vant toutes les pressions, la direction 
régionale reçoit les organisations syn­
dicales vendredi 1er. Du résultat de 
cette entrevue, découlera la suite 
du mouvement. Mais les postiers sont 
de plus en plus déterminés. Comme l'a 
rappelé un postier à une assemblée 
générale : lundi, la porte s'est fermée, 
vendredi elle s'entrouvre et à l'assem­
blée générale de vendredi soir, si 
nous n'avons rien eu, on se donnera 
les moyens de l'enfoncer. 

Grenoble 

Dans une 
filature, 
baisse des 
cadences 
dans un 
atelier 
en continu 

L E mécontentement se déve­
loppe dans les ateliers ; c'est 
en particulier le cas à la fi­
lature, aux cônes et aux 
continus. En effet, les condi­

tions de travail sont de plus en plus 
pénibles. 

Aux continus par exemple, le 
bruit des machines est à la limite 
autorisée ; il manque de place, de 
chars, de caps, de colerettes... A cela 
s'ajoute la fatigue des 3X8 pour les 
hommes et de» 2X8 pour les femmes. 
Les garnisseurs ont parfois 3 à 4 ma­
chines de mauvais fils à garnir. En plus 
de cela, la paye n'augmente pas aussi 
rite que le coût de la vie. 

Pour riposter à ces conditions 
de travail qui s'aggravent et à la 
paye qui en réalité diminue, les gar­
nisseurs ne font plus que sept machi­
nes au lieu de huit. Ils demandent une 
indemnité d'emploi qui tienne compte 
du poste pénible et j>as plus de deux 
machine de mauvais fil. 

Cette baisse de la production est 
suivie pratiquement à 100% et dure 
depuis plus de quinze jours. Les pré 
Pirateurs s'associent au mouvement 
dans leur grande majorité. 

Cette baisse des cadences est popu 
laire dans les autre ateliers. Elle est 
en effet efficace : le patron perd entre 
deux et trois tonnes de fil par jour, 
c'est-à-dire près de cent tonnes par 
mois alors qu'il n'en perd que vingt 
cinq pour un jour de grève. Les ou­
vriers eux, par contre, perdent à peu 

Jirès la même chose que pour une 
•urnée de grève. 

Les garnisseurs et les préparateurs 
sont décidés à continuer la lutte jus­
qu'au bout. Ils bénéficient jusqu'à 
présent du soutien des syndicats. 

Dans les usines du groupe Rhône-
Poulenc, des succès onl été obtenus 
pas la lutte. C'est le cas parmi d'autres 
de NovaceIRhône-Poulenc à Beauvais 
où les ouvriers ont obtenu une cin­
quième équipe 

Ce n'est pas le moment de lâcher, 
d'autant que d'autres ateliers sont 
prêts à faire la même chose ! 

Bulletin Viscose Combat de la 
cellule d'entreprise Pierre Sémard 

du PCML 
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Campagne ^ 
d'abonnements 

79 
Cette année, nous devons gagner la bataille de la 

diffusion de L'Humanité rouge. Déjà, quelques pu., 
ont élé faits dans le sens d'une amélioration. Mais 
le principal reste à faire. 

C'est pour cela que nous avons lancé, début 
novembre, la campagne d'abonnement 1979. 

Cette campagne doit durer jusqu'en juin 1979. 
Nous ferons des rendez-vous tous les quinze 

jours pour faire le point. 
Pour Impulser une saine émulation entre camara 

des et lecteurs, nous pulions et publierons un classe­
ment par cellule d'une part et d'autre part nous 
proposerons des cadeaux (brochures, posters, livres, 
objets d'artisanat) aux lecteurs et camarades qui nous 
transmettront cinq, dix. quinze abonnements nou­
veaux de trois mois au moins (non valables pour les 
réabonnements) jusqu'au mois de juin 1979. 

Des bulletins d abonnements sont disponibles. 
N'oubliez pas de joindre les règlements aux abonne­
ments au furet à mesure. 

En avant pour gagner la bataille de la diffusion 
et des abonnements" 

Remplit le coupon c'aoonnement et le renvoyer à 
l'adresse suivante : 

L'HUMANITE ROUGE 
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l'humanité rouge DOSSIER 

Devenir un 
acteur 

indépendant 
L'Europe, les Etats-Unis 

et les autres (2) 

tù création de la force de frappe sera la première manifestation significative de la volonté d'indépendance 
à l'égard des Etats-Unis. 

e a * * - * « N apparence, la «sérénité» règne partout : les États-
Mm T Unis d'Amérique ont réduit à la portion congrue l'Eu-

w4 rope occidentale, le Japon et autres pays capitalistes ; 
Ë\J l'Allemagne (de l'Ouest), la Grande-Bretagne, la Fran-

ce, l'Italie, le Japon, tombés dans les griffes des États-
Unis, exécutent docilement leurs injonctions. Mais on aurait tort de 
croire que cette « sérénité » puisse se maintenir « pour l'éternité » ; 
que ces pays supporteront sans fin la domination et le joug des États-
Unis ; qu'ils n'essaieront pas de s'arracher de la cap tivité américaine 
pour s'engager sur le chemin de l'indépendance. » Cette analyse 
formulée par Staline dès 1952 devait trouver sa confirmation dans les 
années 1960 avec les affrontements qui marquèrent les relations entre 
les pays impérialistes d'Europe et l'impérialisme américain. 

Les pays capitalistes d'Europe 
se trouvent au seuil des années 
1960 dans une situation écono­
mique qui n'a plus rien à voir 
avec celle qui était la leur au 
lenrlpmain de la guerre. Ils ont 
même comblé une partie de la 
distance qui les séparait des 
Etats-Unis et nous avons vu le 
rôle que joue le marché com­
mun de la C E E dans cette trans­
formation. 

Ceci ne fait que leur rendre 
plus pesante la suprématie de 
l'impérialisme américain qui s'af­
firme au détriment de leurs pro 
près intérêts impérialistes. Dans 
le domaine militaire, la domina­
tion américaine est sans partage 
au ««in de l'OTAN, les Etats-
Unis ayant à l'Ouest le monopo­
le de l'arme nucléaire. 

Dans le domaine économique, 
leur poids se fait sentir par la 
masse des capitaux US investis 
en Europe. Alors que le nombre 
des filiales de trusts américains 
étaient de l'ordre du millier en 
1950 dans les six pays de la 
C E E . de 1 200 en 1957. il sera 
de plus de 4 000 en 1966. 

I , exemple de la Grande-Bre­
tagne, qui n'appartient pas en 
cure à la C E E , est encore plus 
rrnppant : 700 filiales américai­
nes en 1950, 800 en 1957 et 
2 300 en 1966. Les Investis­
sements européens aux Etats-
Unis existent mais leur volume 
est loin de suffir â rétablir l'é­
quilibre. Cependant, c'est dans 
les pays du tiers monde que la 
rivalité des intérêts impérialistes 
se manifeste avec le plus de vi­
gueur. La France, la Grande-
Bretagne et la Belgique qui sonl 
aux prises avec le mouvement 
de libération national des peu 
pies de leurs empires coloniaux, 
sont également confrontés à la 
stratégie néo-coloniale américai­
ne qui vise à les supplanter. 
A cette époque, les Etats-Unis 
ont recours à un discoura •• an­
ticolonialiste * pour installer 
leur domination impérialiste en 
lieu et place des vieux impéria-
lismes européens. C'esl ainsi 
qu'en 1954, le minisire rési­
dent à Alger, le socialiste R. La­
coste, accusait Irving Brown 
syndicaliste américain Hé à la 
CIA, d'être un auxiliaire du 
F L N ! Deux ans plus tard, 
quand les gouvernements fran­
çais el anglais se lancent aux cô­
tés des sionistes israéliens dans 
une agression impérialiste contre 
l'Egypte (l'expédition de Suez) 
Ils n auront pas le soutien des 
Etats-Unis et devront faire 
machine arriére. Le gouverne­
ment anglais dû même procéder 
au reirait de ses troupes d'Egyp­
te sous la ^pression directe 
d'un chantage financier améri­
cain. Tout ceci amènera des réac 
lions indignées chez les politi­
ciens français et anglais, tel 
ce conservateur britannique qui 
fait cette déclaration significa­
tive : « Les Salions Unies sont 
devenues une couverture pour 
l'impérialisme américain » et 11 
ajoute : « Les Etat-Unis veulent 
prendre notre place au Moyen-
Orient et prendre la place de 
la France en Afrique du Nord •. 

La tendance à la remise ea 
cause de cette suprématie US 
ruineuse pour les intérêts im­
périalistes des pays capitalistes 
d'Europe va se développer au 
cours des années 1960. parti­
culièrement en France avec De 
Gaulle. Encore faut-Il souligner 
les conditions internationales 
dans lesquelles elle va se dé­
velopper. La première de ces 
conditions c'est la supériorité 
stratégique de l'impérialisme 
américain face à l 'URSS de 
Krouchtchev. Cette supériorité 
s'affirmera nettement a l'occa­
sion de la crise de Cuba en 
1962, quand Krouchtchev est 
contraint de retirer les fusées 
à tête nucléaire qu'il avait fait 
Installer dans l'Ile. C'est donc 
à l'abri de ce qu'il esl convenu 
d'appeler le • parapluie améri­
cain » que les pays d'Europe 
vont s'attacher a affirmer leur 
autonomie au détriment des 
Etats-Unis. La deuxième condi­
tion réside dans le fait que 
pour l'essentiel les pays euro­
péens ne sont plus des puissan­

ces coloniales tandis que se dé­
veloppe la lutte des pays du 
tiers monde contre 1 impéria­
lisme américain, le plus grand 
exploiteur International. 

La création de la <• force 
de frappe » française sera une 
des premières manifestations si 
gnificattves de la volonté d'indé 
pendance à l'égard des Etals-Unis, 
l'.n fait, la politique consistant 
à briser le monopole atomique 
américain è l'Ouest remonte aux 
années 19'0. La Grande Breta­
gne s'est engagée alors dans 
cette vole parce que, comme le 
dli le ministre anglais de la 
Défense, Mac Millan. en 1955, 
s'en remettre à l'arme de dis­
suasion américaine serait une 
doctrine * très dangereuse ». 

« Politiquement, elle abaiulonne 
notre pouvoir d'influencer la po 
lilique américaine et puis, du 
point de vue stratégique et tac­
tique, elle nous prive également 
de toute influence (...). Donc 
le premier aspect affaiblit no­
tre prestige et notre influence 
dans le monde et le second peut 
mellre en périt notre sécurité. » 

En 1957, la Grande Breta­
gne est devenue une puissance 
nucléaire. Cependant, elle res­
tera dépendante des Etats-Unis 
pour l'équipement etl'usagedesa 
force de dissuasion. Le 13 février 
1960, c'est la première bombe ato­
mique française qui explose dans 
le Sahara et De Gaulle écrit : 
* Hourra h pour la France ! De­
puis ce matin, elle est plus for­

te et plus fière ••. Le programme 
nucléaire français mis en chan­
tier sous la 4e république sera 
par la suite poursuivi avec la fa­
brication de missiles et de sous 
marins. Créée sans le concours 
américain, celte force de frap 
pe -''i.i sous l'autorité du gou­
vernement français. Son rôle est 
bien entendu de permettre à la 
France » de retrouver son rang • 
face aux Etats-Unis, en même 
temps qu'elle permettrait d'in-
iluer sur la stratégie américaine. 
En effet, les Etats-Unis sont de 
plus en plus soupçonnés par les 
gouvernements européens de ne 
pas vouloir s'engager automati 
quement dans un conflit que 
I URSS provoquerait en Europe 
où le Pacte de Varsovie dispose 

de la supériorité militaire. 
Finalement, en 1966, De 

Gaulle annonce le retrait fran­
çais de l'OTAN. Les bases amé 
ricaines en France sont évacuées 
et les forces françaises ne dépen­
dent plus du commandement 
intégre dominé par les CSA. 

'Ce retrait a une portée es­
sentiellement politique et ne 
change rien au système d'al 
liance militaire face à l 'URSS. 
La France demeure signataire 
du traité de l'Atlantique Nord, 
et le gouvernement français un 
allié résolu dans la mesure où 
il existe des tensions Est-Ouest. 
D'ailleurs. De Gaulle a été k 
l'occasion de chaque crise en 
tre Etats-Unis et URSS I Berlin, 
Cuba, affaire de l'avion espion 
américain U2), un des plus fer­
mes soutien des Américains. 

L'indépendance de la politi­
que française à l'égard de» Etats-
unis s'exprime nettement dans 
le domaine de la politique étran­
gère. En 1965, lorsque les « ma­
rines i américains débarquent à 
Saint-Domingue pour s'oppo 
ter à la prise du pouvoir par des 
éléments nationalisles. De Gaulle 
déclare que - La France desap 
prouve I intervention des Etats-
Unis et souhaite le retrait des 
troupes américaines ». Un an au­
paravant, la reconnaissance di­
plomatique de la République po­
pulaire de Chine par le gouverne­
ment français avait fait grand 
bruit, mais c'est surtout l'atti­
tude française vis-à-vis de l'a­
gression américaine au Vietnam 
qui donne la mesure des distan­
ces prises à l'égard de l'impéria­
lisme US. 11 suffira ici de rap­
peler les termes du discours 
prononcé en 1966 au stade de 
Phnom Penh par De Gaulle .ii< . 

"en visite au Cambodge ; « Tandis 
que votre pays (le Cambodge) 
parvenait à sauvegarder son 
corps et son âme. parce qu'il 
restait maitre chez lui. on vit 
l'autorité politique et militaire 
des Etats-Unis s'installer à son 
tour au Vietnam du sud et du 
même coup, la guerre s'y rani­
mer sous la forme d'une résis­
tance nationale a. Résistance 
d'un côté, agression de l'autre, la 
condamnation de la politique 
américaine est sans ambiguïté. 
On voit se profiler à travers ces 
prises de position un nouveau 
type de relations entre d'une 
part la France et les autres 
pays européens qui ne sont pas 
des superpuissances et le tiers 
monde d'autre part. 

Dans les rapports avec les 
Etats-Unis, la tendance à remet­
tre en cause la suprématie n'en 
reste pas là. Outre les domaines 
militaires et diplomatiques, ta 
promotion des intérêts propres 
de capitalistes européens t'erfec-
tue dans le domaine de la tech­
nologie, du commerce agricole 
et du système monétaire. Et si 
la France dirigée par De Gaulle 
est le pays d Europe qui porte 
l'affrontement avec les Etats 
Unis au niveau le plus aigu el 
le plus politique, cet affronte­
ment n'en demeure pas moins 
le fait de tous les pays euro­
péens. Tant il esl vrai qu'il 
trouve son origine dans les 
réalités économiques capitalis­
tes. C'est ce que De Gaulle lui-
même exprimait avec une cer­
taine clarté lors d'une confé­
rence de presse en 1965, confé­
rence au cours de laquelle il 
dressa le réquisitoire du système 
monétaire basé sur le dollar. 

• A mesure que les Etats de 
l'Europe occidentale, décimés 
et ruinés par les guerres, re­
couvrent leur substance, la titua-
tion relative qui avait élé ta leur 
par suite de leur affaiblissement 
apparait comme inadéquate, voi­
re abusive et dangereuse. Rien, 
d'ailleurs, dans cette constata 
tion n'implique de leur part, el 
notamment de celte de la Fran­
ce, quoi que ce soit d'inamical 
à l'égard d'autres pays en par­
ticulier de l'Amérique. Car le fait 
que ces Etats veuillent chaque 
Jour d'avantage, agir par eux-
mêmes dam tout domaine des 
relations internationales procè­
de simplement du mouvement 
naturel des choses. » 

Pierre MARCEAU 


